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Remise en état du site en cas de cessation d’activité du nouvel abattoir de

la Haute—Marne à Chaumont — Avis de monsieur le président de l’agglomération

Monsieur le Président, CI--R ~ ~

Le 26 juin 2020, le Département de la Haute-Marne a approuvé, en commission
permanente, la convention de délégation de compétence de la Ville de Chaumont
au Département (études, programme de travaux et budget, recherche,
sollicitation et perception de subventions, maîtrise d’ouvrage pour la
conception et la réalisation des travaux de construction de l’abattoir,
obtention des autorisations administratives nécessaires, gestion et entretien
de l’abattoir, commercialisation éventuelle, réalisation des suivis post—
travaux) . Le Département de la Haute—Marne est ainsi chargé, par cette
convention, de réaliser et gérer un abattoir départemental. Le site
d’implantation choisi correspond à la parcelle cadastrée YC 0032, qui a fait
l’objet d’une promesse de vente par la Ville de Chaumont au Département de la
Haute—Marne, signée le 21 mars 2022, et d’une modification simplifiée du PLU
qui permet la construction de l’abattoir sur ce site.

Vous m’avez informé du besoin de vous fournir, dans le cadre du dossier de
demande d’autorisation environnementale, mon avis quant à l’état dans lequel
devra être remis le site lors de l’arrêt définitif de l’installation en
application de l’article D181—15—2 du code de l’environnement, point n°11
(« Pour les installations à implanter sur un site nouveau, l’avis du
propriétaire, lorsqu’il n’est pas le pétitionnaire, ainsi que celui du maire
ou du président de l’établissement public de coopération intercommunale
compétent en matière d’urbanisme, sur l’état dans lequel devra être remis le
site lors de l’arrêt définitif de l’installation ; ces avis sont réputés émis
si les personnes consultées ne se sont pas prononcées dans un délai de
quarante-cinq jours suivant leur saisine par le pétitionnaire »).

Le présent courrier entend donc fournir cet avis, en cas d’arrêt définitif de
l’installation qui fait l’objet du projet d’aménagement.

Aussi dans l’éventualité d’un arrêt définitif de l’abattoir départemental, je
vous demanderai ou au dernier exploitant, dans le cadre de la remise en état
du site

- Une étude, faisant suite à une campagne de prélèvements, démontrant
l’absence de toute pollution du site,

- La neutralisation de l’ensemble des installations,



- Le nettoyage et la vidange de l’ensemble des équipements ainsi que
l’évacuation de ces déchets dans des filières agréées. Les équipements
ciblés sont notamment la cuve à sang, la bouverie, la fumière, les
équipements de la station de prétraitement, le canon à matières
stercoraires et les réseaux internes d’assainissement,

- La vidange des équipements de froid de leurs fluides frigorigènes et le
traitement de ces fluides dans des filières agréées,

- La vidange des groupes hydrauliques. L’ensemble des huiles (neuves et
usagées) auront été évacuées (traitées) conformément à la
réglementation,
Le nettoyage et la libération des locaux. Tout déchet ou sous—produit
sera évacué (recyclé ou traité), conformément à la réglementation,

- l’enlèvement et L’élimination/recyclage dans les fi1~ères appropriées
des produits d’entretien, consommables (par exemple, les lubrifiants ou
la paille) et éventuels produits de traitement (par exemple, sel de
traitement des cuirs),

- La mise en sécurité du site (alimentation en gaz coupée, combustibles
éventuels évacués..),

- La fermeture du site. La clôture extérieure du site ainsi que les
portails devront être en état de fonctionnement. Le site sera en état
satisfaisant d’entretien de manière à conserver son esthétique vis-à—
vis de l’environnement dans lequel il s’insère.

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’assurance de ma
considération distinguée.

Le Président,

Stéphane


